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Présents : 

Rémi  PASCREAU,  Alexandre  HUVET,  Marie-Noëlle  MANDIN,  Jean-Marc  FOUQUET,  Roselyne  DURAND
FLAIRE,  Claude  DELAFOSSE,  Béatrice  PATOIZEAU,  Sébastien  LE  LANNIC,  Stéphanie  GENDRE,  Jean-
Claude  JOLY,  Gildas  VALLE,  Céline  MOUCHARD,  Stéphane  VIOLLEAU,  François  RONDEAU,  Michael
PACAUD, Nadège GAUTIER, Stéphane HERAUD, Damien CARTRON, Lydie MICHAUD-PRAUD, Christophe
ROUSSEAU,  Sandrine  ROUSSEAU,  Marion  PONTOIZEAU,  Francette  GIRARD,  Isabelle  VOLLOT,  Benoît
REDAIS, Fabien MOUSSET, Thomas MERLET, Laurence PROUX, Olivier DUCEPT

Représentés : 

Mme GIRAUDET par M. DELAFOSSE - M. COSQUER par M. HUVET - Mme LAIDET par Mme MANDIN - Mme
LESAGE par Mme ROUSSEAU.

Absents : 

Michael PACAUD, Yves-Marie HEULIN

Secrétaire de séance : M. CARTRON

PRÉAMBULE
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Les convocations à cette réunion ont été adressées à Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux le
24/09/2021.

Le procès-verbal de la séance du 08/09/2021 a été adopté à l’unanimité, sans observation.

Monsieur CARTRON a été nommé secrétaire de séance, fonction qu'il a acceptée. 

PRÉAMBULE

Accueil d’une nouvelle directrice de l’Ehpad et de la résidence autonomie

Madame Ondine MIALOT est  recrutée depuis le 16 août 2021 en tant que Directrice de l’EHPAD et de la
Résidence Autonomie suite au départ pour mutation de Mme Virginie CANTIN. 

Depuis 2019, Ondine MIALOT occupait le poste de Directrice adjointe au sein de l’EHPAD « Les Vignes » à
Dompierre sur Besbre (03) 

En tant que Directrice de l’EHPAD et de la Résidence autonomie, elle aura sous sa responsabilité une équipe
pluridisciplinaire d’environ 70 agents. Elle aura pour mission la mise en œuvre du projet d’établissement, sa
gestion budgétaire financière et comptable, ainsi que la gestion courante, l’accueil des résidents et le pilotage de
leur accompagnement médico-social via les équipes terrain.

Accueil d’une nouvelle responsable des finances

Madame Christelle TRIPONNEY est recrutée depuis le 20 septembre 2021 en tant que responsable du service
Finances suite au départ en disponibilité de Madame Annaïck LEHUAULT. 

Elle vous sera présentée lors de la prochaine séance du conseil municipal le 08 novembre 2021.

Règles de fonctionnement du conseil municipal     : retour à la normale  

Depuis le début de la crise sanitaire en mars 2020, les réunions du conseil municipal ont pu se dérouler selon un
mode de fonctionnement dérogatoire aux règles de droit commun fixées par le code général des collectivités
territoriales (CGCT).

Ces mesures dérogatoires concernaient :

- la possibilité de réunir le conseil municipal en tout lieu ;

- la possibilité de réunir le conseil municipal sans public ou avec un public en nombre limité ;

- la possibilité de réunir le conseil municipal à distance par téléconférence ;

- la fixation du quorum au tiers des membres présents ;

- la possibilité pour un membre du conseil municipal de disposer de deux pouvoirs.

En application du 1°  du VIII  l’article  8  de la  loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021, ces  mesures  ont  cessé  de
s’appliquer à compter du 1er octobre 2021.

Depuis cette date, les règles de droit commun prévues au CGCT et précisées par le règlement intérieur du
conseil municipal s’appliquent donc de nouveau.

1°     Sur le lieu de réunion     :  
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Le 4e alinéa de l’article L. 2121-7 du CGCT retrouve son application : « Le conseil municipal se réunit et
délibère à la mairie de la commune. (…). »

2°     Sur la publicité des séances     :  

L’article L. 2121-18 prévoit que : « Les séances des conseils municipaux sont publiques. / Néanmoins, sur
la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue
des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. / Sans préjudice des pouvoirs que le maire
tient  de  l’article  L. 2121-16,  ces  séances  peuvent  être  retransmises  par  les  moyens  de  communication
audiovisuelle. »

3°     Sur la possibilité de réunion par téléconférence     :  

Cette  possibilité  ne  sera  plus  permise  pour  le  conseil  municipal  comme,  d’ailleurs,  dans  l’ensemble  des
collectivités territoriales et de leurs groupements à l’exception, toutefois, en application de l’article L.  5211-11-1
du CGCT, des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.

4°     Sur le quorum     :  

Le CGCT prévoit,  en son article  L. 2121-17,  que :  « Le conseil  municipal  ne délibère valablement  que
lorsque  la  majorité  de  ses  membres en exercice  est  présente.  /  Si,  après  une première  convocation
régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-10 à L. 2121-12, ce quorum n’est pas atteint, le
conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans
condition de quorum. »

5°     Sur la possibilité de donner pouvoir     :  

La règle fixée au 1er alinéa de l’article L. 2121-20 du CGCT s’applique à nouveau : « Un conseiller municipal
empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un
même conseiller municipal ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. (…). »
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1.  SERVICES GÉNÉRAUX

1.1  Conseil municipal : Décisions prises en vertu des délibérations CM202007_99 et
CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18 mars 2021

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99 et CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202103_058 du 18
mars 2021.

~~~

~~~

2.  AMÉNAGEMENTS ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT

2.1  Aménagements  et  Services  Urbains,  Environnement :  Convention  de  veille
foncière pour la restructuration d'un ilot  bâti  dénommé "Bois du Breuil",  à intervenir
entre la Commune de CHALLANS, l’Établissement Public Foncier (EPF) de la Vendée et
la Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ (CGC).

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Challans est un territoire où s’est exercée dans la période récente une forte pression

démographique en raison :

- d’un développement économique soutenu,

- d’un flux régulier d’installation de retraités qui s’ajoute à une population vieillissante,

- d’une position géographique particulière qui la situe au milieu de territoires plus tendus (littoral, aires urbaines
de Nantes et de La Roche-sur-Yon).

Face à cette pression, les communes du territoire ont proposé une offre de logements individuels (80 % du parc
challandais) très consommatrice d’espace.

Le développement du parc locatif, essentiellement privé, est relativement modéré dans le pays challandais (34
% du parc).

Avec un taux de 8,8 % de logements sociaux en 2011, la ville de Challans est impactée par la loi « Duflot » qui
l’oblige à atteindre 20 % de logements sociaux d’ici janvier 2025. Au 1er janvier 2020, le nombre de logements
sociaux sur la commune est de 962 avec un taux de 9,10 %.

La commune appartient au SCoT du Nord-ouest vendéen regroupant cinq communautés de communes.

Elle est également membre de la Communauté de Communes Challans Gois Communauté qui regroupe onze
communes, sous influence rétro-littorale.

Un nouveau PLH a été engagé fin 2017, pour la période 2020-2025.

Les orientations du PLH se dessinent selon 4 axes :

• Préserver le cadre de vie des habitants actuels et futurs

• Développer une offre de logements attractive et abordable pour les jeunes actifs

• Répondre aux besoins de la population senior et anticiper le vieillissement de la population

• Poursuivre la diversification des logements en faveur de la mixité sociale

Sur le secteur de la communauté de communes, le PLH prévoit une production de 499 logements par an dont
85 logements locatifs sociaux et 85 logements en accession sociale à la propriété. Sur la commune de Challans,
cela  représente  233  logements  par  an  (20  % en  locatif  social,  17  %  en  accession  abordable,  63  %  en
accession).

La présente convention a pour objet de répondre à ces objectifs sur une opération de renouvellement urbain
d’un îlot bâti à proximité immédiate du cœur de Ville.

L’EPF de la Vendée a pour vocation d’accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une
action foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en matière
foncière.
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Dans la mesure où l’avancement des projets urbains détermine la nature des actions foncières à conduire sur
les  périmètres  définis  conventionnellement,  la  présente  convention  a  vocation  à  évoluer  dans  le  cadre
d’avenants au fur et à mesure que la collectivité s’engage dans la définition et la réalisation de ses projets.

L’EPF  de  la  Vendée  intervient  conformément  aux  dispositions  du  Programme  Pluriannuel  d’Intervention
2020/2024 approuvé, par délibération de son Conseil d’administration le 27 novembre 2019.

A ce titre, cinq orientations stratégiques ont été définies par le Conseil d’administration :

1. Limiter l’étalement urbain en favorisant le développement des centralités,

2. Soutenir et amplifier la production de logements,

3. Faciliter les mutations des activités économiques,

4.  Contribuer  à  la  protection  des  espaces  naturels  remarquables  et  prévenir  les  risques  naturels  et
technologiques,

5. Accompagner le changement et soutenir l’innovation.

Les objectifs de la commune correspondent aux priorités et modalités d’intervention de l’EPF de la Vendée.

La commune de Challans, la communauté de communes Challans Gois Commuauté et l’EPF de la Vendée ont
donc convenu de s’associer pour engager une politique foncière visant à réaliser des programmes de logements
et  de commerces,  dans  les  conditions  qui  permettront  d’atteindre  les  objectifs  quantitatifs  et  qualitatifs  de
production souhaités par la commune.

La présente convention vise à :

- définir les engagements que prennent la commune de Challans, la communauté de communes Challans Gois
Communauté et l’EPF de la Vendée en vue de la réalisation d’un projet de rénovation urbaine ainsi que les
conditions dans lesquelles les biens acquis par l’EPF de la Vendée seront revendus à la commune ou à un tiers
de son choix,

- préciser les modalités d’intervention de l’EPF de la Vendée.

La commune et la communauté de communes confient à l’EPF de la Vendée les actions suivantes :

- accompagner la commune pour engager et suivre l’étude urbaine à réaliser,

- si la commune ne réalise pas l’opération en régie, l’accompagner dans le choix d’un ou plusieurs opérateurs.

- conduire des actions foncières spécifiquement corrélées au stade d’avancement des projets par veille foncière
pour réaliser des acquisitions ponctuelles par exercice du droit de préemption urbain, voire par voie amiable sur
sollicitation  des  propriétaires  ou  par  prospection  de  l’EPF  de  la  Vendée  sur  le  secteur  pré-opérationnel,
préalablement à l’engagement opérationnel des projets.

L’étude urbaine portera  sur  le  périmètre  de veille  foncière,  ainsi  que les  parcelles  propriétés  communales
adjacentes. Cependant, tout en se limitant à ces parcelles, elle devra prendre en compte l’intégration des projets
dans son environnement actuel, notamment en termes de liaison douce, desserte, continuité urbaine…

Le secteur couvre 19 parcelles, pour une surface totale de 14 450 m² dont les références cadastrales sont les
suivantes (cf. plans en Annexes 1 et 2) :

• Propriété ville  de CHALLANS- Section AC n° 144,  146, 152, 368, 432, 433, 474, 475, 501 et 557
comprenant  l’ancienne école  du Bois-du-Breuil  aujourd’hui  désaffectée  et  les  locaux associatifs  du
Caméléon ;

• Propriété privées autres - Section AC n° 147, 148, 149, 151, 366, 389, 416, 417, 494.

L’ensemble de ce secteur est situé en zone UB du PLU.

L’EPF de la Vendée interviendra exclusivement sur le périmètre défini ci-dessus.

A titre exceptionnel, si une acquisition ponctuelle permettant de contribuer à l’atteinte des objectifs du projet se
présente en dehors de ce périmètre, la décision de préemption ou une réponse à la demande d’acquisition
(article L.211-5 du code l’urbanisme) de l’EPF de la Vendée par délégation de la communauté de communes, et
sans modification des autres dispositions de la convention, vaudra extension du périmètre.

Le montant de l’engagement financier de l’EPF de la Vendée au titre de la présente convention est plafonné à
1,5 millions d’euros HT.

Il est destiné au financement de l’ensemble des dépenses liées aux actions foncières notamment au paiement :

- des prix d’acquisition et frais annexes,

- des indemnités liées aux évictions,

- des prestations de tiers liées aux études, travaux et opérations,
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- des dépenses engendrées par la gestion des biens.

La durée de la convention est fixée à 18 mois à compter de sa date de signature.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver ce projet de convention de veille foncière pour la restructuration
d’îlot bâti à intervenir entre la commune de Challans, l’EPF de la Vendée et la Communauté de communes
Challans Gois Communauté.

Il conviendra, dans les mois à venir, de finaliser l’étude urbaine sur le devenir de ce secteur. Par la suite, la 
commune, en fonction du degré de maîtrise foncière dont elle disposera, engagera la phase opérationnelle.

~~~

Mme Vollot  :

Cette convention qui va être signée suppose que vous avez un projet d’aménagement global de cet îlot, que
vous envisagez un projet d’aménagement global. Vous faites référence au PLH et à la veille foncière donc
visiblement, vous le destinez à du logement. On souhaite attirer votre attention sur des choses que vous savez  :
sur la situation géographique de cet îlot à deux pas du centre-ville, la proximité avec les écoles, la maison des
arts, le centre de loisirs. Cette zone manque de stationnement, le centre de loisirs et la maison des arts ont
besoin de s’agrandir, je pense qu’il ne faut pas se limiter à du logement. Il me paraît essentiel de préserver ces
équipements, voire même de leur donner de l’air.

Mme Durand-Flaire :

A ce titre là, la convention va permettre d’établir un programme et ce programme, comme on l’a dit, tient compte
aussi de la périphérie, de ce qui existe autour et c’est toute la richesse qui va pouvoir nourrir le projet derrière.

M. le Maire :

On partage complètement ce diagnostic, c’est pour ça d’ailleurs qu’on a voulu protéger cet espace en signant
une convention avec l’EPF et puis engager également une réflexion puisque, en effet, il faut arriver à gérer cette
mixité à tous les niveaux, que ce soit les stationnements, l’habitation. Peut-être parce que rien n’interdit une
convention avec l’EPF d’y mettre également du commerce. L’école…

Mme Vollot  :

Les écoles, il y a plein d’écoles autour.

M. le Maire :

Les écoles, c’est évident. Mais l’école des arts de la ville de Challans, ça fait partie des possibilités qu’on se
réserve  en  effet,  mais  ça  c’est  dans  un second temps.  Pour  l’instant  on  protège le  périmètre  et  on veut
également protéger l’école puisqu’on sait que cette école n’est pas une école lambda, il y a des gens qui ont
fréquenté cette école depuis des années et donc il y a aussi le poids de l’histoire dans cet espace qu’il nous
fallait aussi protéger et accompagner, c’est ce qui explique la signature de la convention.

Mme Vollot  :

Il ne faut pas oublier aussi la proximité du cimetière et le bois du Breuil qui pourrait être valorisé aussi dans ce
cadre là.

M. le Maire :

Marie-Laure  Giraudet  n’est  pas  là,  mais  elle  pourrait  vous  dire  que  nous  travaillons  actuellement  sur  la
revalorisation du bois du Breuil parce qu’on a à l’aménager pour qu’il soit plus attrayant qu’il ne l’est,  car il
n’attire pas autant de personnes qu’on le souhaiterait si on compare le bois du Breuil avec d’autres espaces
boisés sur la ville de Challans.

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code Général de la Propriété de Personnes Publiques ;

Vu la délibération n°2021/70  du 16 septembre 2021 par laquelle le Conseil  d’administration de l’EPF de la
Vendée  approuve  la  convention  de  veille  foncière  à  intervenir  avec  la  Commune  de  CHALLANS  et  la
Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ ;

Vu,  ci-annexé,  le  projet  de convention de veille  foncière  pour  la  restructuration  d’îlot  à  intervenir  entre  la
Commune  de  CHALLANS,  l’EPF  de  la  Vendée  et  la  Communauté  de  communes  CHALLANS  GOIS
COMMUNAUTÉ ;
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1° APPROUVE le projet de convention de veille foncière pour la restructuration d’îlot du centre-ville dénommé
« Bois du Breuil » à intervenir entre la Commune de CHALLANS, l’Établissement Public Foncier de la Vendée et
la Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ, susvisé.

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Accepté à l'unanimité

2.2  Aménagements et Services Urbains, Environnement : Prolongement de l'impasse
des Pourpiers - Classement de la voirie et des équipements communs qu'elle supporte
dans le domaine public communal.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Par délibération du Conseil municipal du 23 mars 2015 et en application des dispositions de l’article R.442-8 du
Code de l’Urbanisme, Monsieur le Maire  a été autorisé à signer avec VENDÉE HABITAT,  une convention
prévoyant le transfert des équipements et espaces communs de l’ensemble immobilier « Les Dablières » sis
Impasse des Pourpiers formés par la parcelle cadastrée section AK numéro 714 d’une superficie de 1421 m².

Cette convention a été signée le 24 mars 2015.

Par délibération du conseil municipal du 9 novembre 2015 un premier avenant à cette convention de transfert
prenant  en  compte  des  contraintes  techniques  limitant  ainsi  l'emprise  du  prolongement  de  l'impasse  des
Pourpiers a été approuvé.

Par délibération  du conseil municipal du 16 octobre 2017 un second avenant à cette convention de transfert
modifiant l’emprise de la voirie à rétrocéder a été approuvé.

Un procès-verbal de réception des travaux a été prononcé sans réserves le 14 septembre 2017 par la SARL
AAC RIGOLAGE Achitecte d.p.l.g de LA ROCHE-SUR-YON.

Dans un premier temps, il est proposé au conseil municipal d’approuver le transfert de la parcelle cadastrée
section AK numéro 714 d’une superficie de 1421 m², à l’euro symbolique.

Les frais inhérents à ce transfert de propriété seront à la charge de VENDÉE HABITAT.

Dans un second temps, cette emprise destinée à être transférée dans le domaine public communal, restera à
l’issue de ce transfert amiable, affectée à l’usage direct du public. Il est donc demandé au Conseil municipal de
bien vouloir, d’une part, constater ladite affectation et, d’autre part, approuver le classement de ce bien, à la
suite de son transfert, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public communal de cette emprise est dispensé de l’enquête publique
préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu la délibération du Conseil municipal du 23 mars 2015 approuvant la conclusion d'une convention de transfert
des équipements et espaces communs de l'ensemble de locatifs "Les Dablières" avec VENDÉE HABITAT ;

Vu la délibération du Conseil  municipal  du 9 novembre 2015 approuvant l’avenant n°1 à la convention de
transfert  des  équipements  et  espaces  communs  de  l'ensemble  de  locatifs  "Les  Dablières"  avec  VENDÉE
HABITAT;

Vu la délibération du Conseil municipal du 16 octobre 2017 approuvant l’avenant n°2 à la convention de transfert
des équipements et espaces communs de l'ensemble de locatifs "Les Dablières" avec VENDÉE HABITAT;

Vu la convention de transfert des équipements et espaces communs de l’ensemble de logements locatifs « Les
Dablières » du 24 mars 2015 ;

Vu l'avenant n°1 à la convention de transfert susvisée du 8 février 2016 ;

Vu l'avenant n°2 à la convention de transfert susvisée du 20 novembre 2017 ;

1° DÉCIDE de l’acquisition auprès de VENDÉE HABITAT de la parcelle cadastrée section AK numéro 714 d’une
superficie de 1421 m² sise impasse des Pourpiers formant une voirie avec ses accessoires et réseaux infra  ;

2° CONSTATE  l’affectation de cette  emprise à l’usage direct  du public  et,  par  voie  de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété à intervenir ;

3° PRÉCISE que ce transfert fera l’objet d’un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier
immobilier ;
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4° INDIQUE que les frais d’acte notarié seront supportés par VENDÉE HABITAT ;

5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’adjoint(e) en charge des affaires foncières, à
signer tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

2.3  Aménagements  et  Services  Urbains,  Environnement :  Impasse Élise  Deroche -
classement de la voirie et des équipements communs d'une opérations de construction
de 29 maisons individuelles dans le domaine public communal

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Par décision du 25 septembre 2018, la SCCV MARYSE BASTIÉ a été autorisée à réaliser une opération de
construction de 29 maisons individuelles groupées, impasse Élise Deroche. Dans le cadre de cette demande, a
été convenu le transfert gratuit dans le patrimoine communal des voiries et espaces communs à l’achèvement
total des travaux d’aménagement et sous réserve, après contrôle de conformité, d’un avis favorable et sans
réserve de réception des travaux par la commune bénéficiaire du transfert.

Les travaux sont aujourd’hui achevés. Un procès-verbal contradictoire avec réserves a été établi entre la SCCV
BASTIÉ et les services techniques municipaux le 16 décembre 2020. Une attestation de levée de réserves a été
établi le 12 mars 2021. Les travaux réalisés respectent les prescriptions du programme de travaux et le transfert
prévu peut intervenir.

La convention du 24 septembre 2019 fixe les modalités de ce transfert. Il convient à présent de la régulariser
afin d’acquérir, à titre gratuit, les parcelles cadastrées section BP nos 328, 335, 336 et 339 correspondant à la
voirie interne de cette opération, l’impasse Elise Deroche, d’une longueur de 145 ml et d’une contenance de
1621 m² et de ses accessoires. Ces parcelles affectées à l’usage direct du public, après intégration dans le
patrimoine communal, rempliront les critères de la domanialité public. Le conseil pourra dès lors constater ladite
affectation et, conformément aux dispositions de l’article L. 141-3 du code de la voirie routière, prononcer le
classement de ces parcelles dans le domaine public communal sans enquête publique préalable. Quant à elle,
la parcelle BP n° 333 d’une superficie de 2101 m² correspondant aux bassins de rétention et restera, à l’issue de
son transfert dans le domaine privé de la commune.

En sus, une canalisation d’eaux usées part de l’impasse Élise Deroche pour rejoindre la parcelle communale
cadastrée  BP137 jouxtant  cette  opération  de  construction  ;  une  servitude  conventionnelle  de  passage  de
canalisation d’eaux usées sera créée au bénéfice de la commune sur le fond de la parcelle BP337 restant
appartenir à la SCCV BASTIE, et conformément au plan de division ci-annexé.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions du code de l’urbanisme et notamment ses articles R. 431-24, R. 442-7 et R. 442-8 ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière ;

Vu les dispositions du code civil et notamment ses articles 686 et suivants ;

Vu la délibération du conseil municipal du 16 septembre 2019 n° CM201909_119 approuvant la convention de
transfert prévue au dossier de permis groupé n°  PC8504718C0105 M1 ;

Vu, ci-annexée, intervenue le 16 décembre 2020, la convention de transfert des équipements communs de
l’opération de construction de 29 maisons individuelles entre la SCCV BASTIÉ et la ville de CHALLANS ;

Vu le permis de construire n° PC8504718C0105 délivré le 25 septembre 2020 ;

Vu la déclaration attestant l’achèvement et la conformité de la totalité des travaux déposée le 10 mars 2021 ;

Vu, ci-annexée, le procès-verbal contradictoire du 16 décembre 2020 ;

Vu, ci-annexée, l’attestation de levée de réserves du 12 mars 2021 ;

1° APPROUVE les termes de la convention, susvisée et ci-annexée, de transfert des équipements communs de
l’opération  de construction  de  29 maisons  individuelles,  intervenue le  24  septembre  2019,  entre  la  SCCV
BASTIÉ et la commune de CHALLANS ;
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2° DÉCIDE de l’acquisition, à titre gratuit, auprès de la la SCCV BASTIÉ, des parcelles cadastrées section BP
numéros 328, 333, 335, 336 et 339 d’une superficie totale de 3722 m², correspondant aux espaces communs de
l’opération de construction susmentionnée qui supportent  des équipements communs (réseaux,  bassins de
rétention), une voirie d’une longueur de 145 m² et d’une superficie de 1621 m², l’impasse Élise Deroche, et des
accessoires de voirie ; 

3° APPROUVE la constitution d’une servitude conventionnelle perpétuelle et souterraine de passage de réseau
d’eaux usées sur la parcelle BP337 au bénéfice de la commune de CHALLANS ;

4° PRÉCISE que cette acquisition, ainsi que la constitution de la servitude, fera l’objet d’un acte authentique
rédigée en la forme notariée ; les frais d’acte notarié seront supportés par la SCCV BASTIÉ ;

5° CONSTATE l’affectation des parcelles cadastrées section BP 328, 335, 336 et 339 à l’usage direct du public
et,  par  voie  de  conséquence,  leur  appartenance  au domaine public  communal  à  compter  du  transfert  de
propriété à intervenir ;

6° AUTORISE Monsieur  le  Maire  ou,  en cas  d’empêchement,  l‘adjoint(e)  chargé  du foncier,  à  signer  tout
document relatif à cette affaire et notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

2.4  Voirie : Convention de transfert dans le domaine public communal des voies et
espaces communs réalisés dans le cadre d’opérations d’aménagement : lotissement "Le
Hameau des Poctières"

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Les  opérations  d’aménagement  –  lotissements  et  permis  de  construire  valant  division  parcellaire  –  sont
généralement génératrices d’équipements et d’espaces communs. Le problème de la gestion et de l’entretien
ultérieurs de ceux-ci doit être traité avant même la délivrance de l’autorisation d’urbanisme.

Dans le cadre d’une opération de lotissement  soumise à permis  d’aménager comme dans le  cadre  d’une
opération de construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments devant faire l’objet, avant l’achèvement
de l’ensemble du projet, d’une division en propriété ou en jouissance et soumise à permis de construire dit
« groupé », le demandeur doit, lorsque des voies et espaces communs sont prévus et que l’ensemble n’est pas
soumis au statut de la copropriété : 

- soit prendre l’engagement de constituer, dès la première vente d’un lot, une association syndicale des
acquéreurs de lot à laquelle seront dévolus la propriété, la gestion et l’entretien des terrains et équipements
communs ;

- soit justifier d’une convention avec la commune par laquelle celle-ci accepte que lui soit remis, une fois
que ¾ des parcelles à bâtir qui ont fait l'objet d'un permis d’aménager seront construites, les voies et espaces
communs ainsi réalisés.

La commission municipale Aménagement du territoire, Logement et Transport a émis un avis favorable sur le
principe de la  conclusion de conventions  de transfert  des  voies  et  ouvrages communs créés  à  l’occasion
d’opérations  de  lotissement  ou  d’opérations  réalisées  sous  forme  de  permis  de  construire  valant  division
parcellaire.

Toutefois, le cas échéant, les terrains communs constituant des espaces verts, eux, ne seraient pas transférés à
la  commune.  En  pareil  cas,  le  demandeur  devra  s’engager  à  constituer  une  association  syndicale  des
acquéreurs à laquelle seront dévolus la propriété, la gestion et l’entretien de ces espaces verts. Cette exclusion
ne vise pas les ouvrages et réseaux d’alimentation en eau, gaz et électricité, d’éclairage, d’assainissement et de
collecte des eaux pluviales qui seraient créés lors de l’opération.

 

Ceci exposé, le Conseil municipal est informé de ce que :

1/ La SARL LODGIM souhaite réaliser un lotissement de 16 lots et un ilôt destinés à l’habitation. Cette opération
fait l’objet d’une demande de permis d’aménager référencé PA 085 047 21 C0004 et entraîne la création de
voies et équipements, que l’aménageur souhaite rétrocéder à la commune une fois les travaux achevés.
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En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- d’approuver la convention de transfert des voies et espaces communs des programmes d’aménagement
faisant l’objet d’une demande enregistrée sous le numéro PA 085 047 21 C0004 ;

- d’autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  Adjoint  délégué  à  l’urbanisme  opérationnel  à  signer  ladite
convention.

~~~

M. le Maire :

On ne gérera pas le bassin d’orage. On ne le récupère pas.

Mme Durand-Flaire :

Non. Il reste à l’association syndicale.

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles R. 442-7 et R. 442-8 ;

VU l’avis de la commission municipale Aménagement du territoire, habitat et urbanisme, lors de sa réunion du
22 septembre 2021 ;

VU la demande de permis d’aménager enregistrée sous le numéro PA 085 047 21 C0004 ;

VU, ci-annexé, le projet de convention afférent à la demande enregistrée sus-visée ;

 

1° APPROUVE la convention de transfert des voies et espaces communs des programmes d’aménagement
faisant l’objet d’une demande enregistrée sous le numéro PA 085 047 21 C0004 ;

2° AUTORISE Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à l’urbanisme opérationnel à signer ladite convention.

Accepté à l'unanimité

3.  SERVICES GÉNÉRAUX

3.1  Coopération intercommunale : Convention de partenariat pour la mise en œuvre
des objectifs en matière de production et de rénovation de logements locatifs sociaux
du programme local de l’habitat 2020-2025 de Challans-Gois Communauté

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Par  délibération du 30 janvier  2020 le conseil  communautaire de Challans-Gois  Communauté a adopté un
programme local de l’habitat (PLH). Ce document fixe, pour la période 2020-2025, les orientations de la politique
communautaire en matière d’habitat :

— préserver le cadre de vie des habitants actuels et futurs,

— développer une offre de logement attractive et abordable pour les jeunes actifs,

— répondre aux besoins de la population sénior et anticiper le vieillissement de la population,

— poursuivre la diversification des logements en faveur de la mixité sociale.

Pour réaliser ce programme et notamment les objectifs qu’il formalise en matière de production de logements
locatifs sociaux, il est proposé d’inscrire dans une convention les modalités du partenariat dans lequel sont
invités à s’engager, jusqu’au terme de la période concernée, 2020-2025, les acteurs institutionnels qui, sur le
territoire de l’intercommunalité, agissent en faveur du logement social.

La convention à intervenir fixe les engagements :

— de Challans-Gois Communauté : sous réserve du respect de critères d’intervention, aider au financement des
opérations de production et de rénovation de logements locatifs sociaux et apporter sa garantie aux emprunts
contractés par les opérateurs publics ou privés pour le financement d’opérations immobilières sociales,

— des communes membres de Challans-Gois Communauté : assurer une information régulière sur les projets
prévus  sur  leur  territoire  en  matière  d’habitat  social,  les  programmes  en  cours  de  réalisation  et  leur  état
d’avancement,
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— des bailleurs sociaux et des organismes de maîtrise d’ouvrage d’insertion : faire connaître à Challans-Gois
Communauté les orientations et les objectifs de leurs politiques patrimoniales et d’investissement sur le territoire
de l’intercommunalité.

Le suivi et le partage de la programmation des projets de construction et de rénovation sont confiés à un comité
technique. Un comité de pilotage (président de la communauté de communes, vice-président en charge de
l’aménagement, maires des communes, représentants des bailleurs sociaux et des organismes de maîtrise
d’ouvrage d’insertion, représentant du département, représentant de l’union sociale pour l’habitat des Pays de la
Loire) est constitué comme lieu d’échange et de suivi des actions du PLH.

Cette convention se verra compléter par un volet opérationnel qui consistera en la définition d’un programme
pluriannuel de logement, territorialisé par commune.

Il vous est proposé d’approuver les termes de cette convention et d’autoriser Monsieur le Maire à y apposer sa
signature au nom de la commune.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu,  ci-annexé,  le  projet  de convention de partenariat  pour  la  mise  en œuvre  des  objectifs  en matière  de
production  et  de  rénovation  de  logements  locatifs  sociaux  du  programme local  de  l’habitat  2020-2025 de
Challans-Gois Communauté ;

Vu, en date du 22 septembre 2021, l’avis exprimé par la commission municipale aménagement du territoire,
habitat et urbanisme ;

1° APPROUVE les termes du projet, susvisé et ci-annexé, de convention de partenariat pour la mise en œuvre
des objectifs en matière de production et de rénovation de logements locatifs sociaux du programme local de
l’habitat 2020-2025 de Challans-Gois Communauté.

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout acte et tout document s’y rapportant.

Accepté à l'unanimité

3.2  Personnel communal : Modification du tableau des effectifs

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Transformation de grades suite à des recrutements

Suite au départ d’agents et à leur remplacement par des agents occupant un autre grade, il est proposé de
transformer : 

1 poste d’adjoint technique principal de 1ière à 35/35ième en 1 poste d’adjoint technique à 35/35ième à compter du
25/10/2021

1 poste  d’assistant  d’enseignement  artistique  principal  de  2ième classe  à  20/20ième  en  1  poste  d’assistant
d’enseignement artistique principal de 1ière classe à 20/20ième

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° FIXE comme suit le tableau des effectifs du personnel titulaire à compter du 10 octobre 2021

Accepté à l'unanimité
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3.3  Personnel  communal :  Recrutement  de  personnes  via  le  dispositif  Parcours
emploi compétences (PEC)

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Le  dispositif  Parcours  emploi  compétences  (PEC)  permet  aux  employeurs  tels  que  les  communes,  les
collectivités  et  les  associations  de  recruter  en  bénéficiant  d’avantages  financiers  en  contrepartie  de
l’accompagnement d’un demandeur d’emploi dans sa montée en compétences.

Dernièrement, le dispositif a été accentué dans le cadre du Plan gouvernemental « un jeune-une solution » qui
permet de recruter un jeune de moins de 26 ans (ou moins de 30 ans avec handicap) en recherche d’emploi ou
de  formation avec  comme  objectif  la  mise  en  place  d’un  parcours  centré  sur  l’emploi,  la  formation  et
l’accompagnement.

Le support juridique du PEC est un contrat aidé, le contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE)

Le prescripteur de ce dispositif est le service public de l’emploi (Pôle emploi, Mission Locale…).

L’opportunité d’accueillir des personnes en PEC dépendra de plusieurs critères : 

• capacité du service et du tuteur à dégager du temps pour accompagner et  former,

• objectif de pré-recrutement en vue de départ en retraite notamment,

• besoin de renfort ponctuel avec un objectif et une temporalité prédéfinie.  

Les conditions à remplir par l’employeur

Le PEC repose sur un triptyque « emploi-accompagnement-formation ».

L’employeur doit  être en capacité d’offrir  un poste  et  un environnement de travail  propices à une insertion
durable dans l’emploi. 

Il doit :  

• organiser des actions d’accompagnement (aide à la prise de poste, aide à la construction du projet
professionnel…) ; 

• organiser des actions de formation en interne ou en externe (parcours d’accueil, remise à niveau,
validation des acquis de l’expérience…) ; 

• désigner un tuteur ; 

• remettre une attestation d’expérience professionnelle à l’issue du contrat.

Durée et conditions du contrat 

La durée du contrat varie en fonction de l’âge et de la situation de la personne.

Elle peut varier de 6 à 12 mois, renouvelable sous condition, jusqu’à 24 mois. 

La durée de travail doit être de 20 heures minimum par semaine. Elle peut aller au-delà. 

Aide de l’Etat 

L’employeur reçoit une aide à l’embauche de l'État qui varie entre  30% à 80% (pour les zones prioritaires -
politique de la ville)  du taux horaire brut du SMIC (plafonnée à 20h).  

Ce montant dépend de la situation du demandeur d’emploi (jeune, bénéficiaire des minima-sociaux, demandeur
d’emploi de longue durée…).

Par exemple, pour un jeune de moins de 26 ans, l’aide est de 65%. 

~~~

M. Merlet :

Est-ce que vous savez déjà quel service ça pourrait concerner à la mairie ? Est-ce qu’il y a des orientations là-
dessus ou pas ?
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M. Delafosse :

Pour l’instant non. Le but est de ne pas se priver de pouvoir le faire donc voilà pourquoi on le présente à
délibération. Mais pour l’instant on n’a rien fléché, tout est ouvert. Effectivement, on accueillera tous les jeunes
qui sont considérés sachant que nos partenaires sont Pôle Emploi et la Mission Locale.

M. le Maire :

Voilà, entre autres. Mais ça nous semble important d’accompagner les jeunes, de leur donner une expérience.
Pour les stages longs, pour l’apprentissage, on est déjà signataire d’un certain nombre de contrats. Ce dispositif
nous semblait très intéressant donc il vient compléter les dispositifs à notre disposition. Et comme a pu le dire
Claude (Delafosse), tous les services qui ont des besoins de main d’œuvre, par ce biais là, on peut recruter
avec des aides donc c’est loin d’être négligeable.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code du travail et notamment les articles L5134-20, L5134-24 à L5134-29 ;
Vu la Circulaire du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d'inclusion dans
l'emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l'emploi

Considérant que l’opportunité d’accueillir des personnes en PEC dépendra de plusieurs critères : 

• capacité du service et du tuteur à dégager du temps pour accompagner et  former,

• objectif de pré-recrutement en vue de départ en retraite notamment,

• besoin de renfort ponctuel avec un objectif et une temporalité prédéfinie.  

1°AUTORISE le Maire  à conclure des contrats aidés de type PEC-CAE si l’opportunité, dans le cadre des
critères fixés, se présente.  

2°PREVOIT les crédits correspondants au budget.

Accepté à l'unanimité

4.  DOMAINE COMMUNAL

4.1  Acquisitions :  Acquisition et incorporation de la parcelle  cadastrée section CY
numéro  235  d’une  superficie  de  14  m²  sise  chemin  de  la  Bigotterie  pour  mise  à
l'alignement de ce chemin.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Monsieur Richard KETTENUS et Madame Élise POLETTI sont  propriétaires sur la Commune de CHALLANS
d’un terrain cadastré section CY numéros 234 et 235 ; la parcelle CY235 d’une superficie de 14 m² empiète sur
la voirie communale. Il convient de régulariser cette situation en transférant cette parcelle CY235 à la Commune
de CHALLANS afin qu’elle la classe dans la voirie communale.

A cet effet, la Commune de CHALLANS souhaite acquérir, à titre gratuit, cette emprise auprès de Monsieur
KETTENUS et Madame POLETTI.

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de cette parcelle qui empiète sur la voie publique
dans les conditions convenues avec Monsieur KETTENUS et Madame POLETTI, à titre gratuit.

Cette acquisition fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier,
par Maître David GROSSIN, notaire à CHALLANS, 106, rue de la Roche sur Yon. 

Cette emprise,  destinée à être transférée dans le patrimoine communal, restera,  à l'issue de son transfert,
affectée à  l'usage direct  du public.  Il  est  donc demandé au Conseil  municipal  de bien vouloir,  d'une part,
constater  ladite affectation et,  d'autre part,  approuver  le  classement  de ce bien,  à la suite  du transfert  de
propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de cette emprise est dispensé de l'enquête publique préalable
mentionnée à l'article L. 141-3 du code de la voirie routière.

~~~

Page 15 sur 28



~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ;

Vu le protocole d’accord amiable signé le 10 septembre 2021 entre Monsieur Richard KETTENUS et Madame
Élise POLETTI et la Commune de CHALLANS ;

1°DÉCIDE de  l’acquisition  par  la  Commune  de  CHALLANS,  à  titre  gratuit,  auprès  de  Monsieur  Richard
KETTENUS et Madame Élise POLETTI, de la parcelle cadastrée section CY numéro 235 d’une superficie de 14
m² sise chemin de la Bigotterie, par acte authentique rédigé en la forme notariée par Maître David GROSSIN,
notaire à CHALLANS, 106, rue de la Roche-sur-Yon, dès que le projet d'acte sera validé par les parties ; étant
précisé que les frais d'acte inhérents à la présente acquisition sont à la charge de la Commune de CHALLANS ;

2°CONSTATE l’affectation  de  cette  emprise  à  l’usage  direct  du  public  et,  par  voie  de  conséquence,  son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

3°AUTORISE monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint en charge des affaires foncières, à signer
tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

4.2  Acquisitions : Acquisition et incorporation des parcelles cadastrées section CY
numéros 389,  390,  391,  392 et 394 d’une superficie  totale de 84 m² sises chemin du
marché Besson pour mise à l'alignement de ce chemin.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Madame Christianne PONTOIZEAU est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées section CY numéros
389 à 392 et 394 d’une superficie totale de 84 m² situées chemin du marché besson qui empiètent sur la voirie
communale et constituent un accotement du chemin du marché besson.

Il convient de transférer ces parcelles dans le domaine public communal et, à l’issue de leur transfert, de les
incorporer à la voirie communale.

Ces emprises resteront, à l’issue de leur transfert affectées à l’usage direct du public.

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de ces parcelles qui empiètent sur la voie publique
dans les conditions convenues avec Madame Christianne PONTOIZEAU, à titre gratuit.

Cette acquisition fera l'objet d'un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier. 

Ces emprises, destinées à être transférées dans le patrimoine communal, resteront, à l'issue de leur transfert,
affectées à l'usage direct  du public.  Il  est  donc demandé au Conseil  municipal  de bien vouloir,  d'une part,
constater ladite affectation et, d'autre part, approuver le classement de ces biens, à la suite du transfert de
propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de ces emprises est dispensé de l'enquête publique préalable
mentionnée à l'article L. 141-3 du code de la voirie routière.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les dispositions de l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ;

Vu le protocole d’accord amiable signé le 10 septembre 2021 par Madame Christianne PONTOIZEAU ;

1° DÉCIDE de l’acquisition par la Commune de CHALLANS, à titre gratuit,  auprès de Madame Christianne
PONTOIZEAU, des parcelles cadastrées suivantes :
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- section CY numéro 389 d’une superficie de 6 m² ;

- section CY numéro 390 d’une superficie de 31 m² ;

- section CY numéro 391 d’une superficie de 29 m² ;

- section CY numéro 392 d’une superficie de 10 m² ;

- section CY numéro 394 d’une superficie de 8 m² ;

d’une contenance totale de 84 m² et situées chemin du marché besson, par acte authentique rédigé en la forme
notariée ; étant précisé que les frais d'acte inhérents à la présente acquisition sont à la charge de la Commune
de CHALLANS ;

2° ACCEPTE la prise en charge par la Commune de CHALLANS des travaux d’empierrement sablé
de  l’emprise  des  parcelles  susmentionnées  à  l’achèvement  des  travaux  de  construction  des
habitations à venir sur les lots créés par Madame Christianne PONTOIZEAU ;

3° CONSTATE l’affectation de ces emprises à l’usage direct du public et, par voie de conséquence,
leur appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

4° AUTORISE monsieur  le Maire ou,  en cas d’empêchement,  l’Adjoint(e)  en charge des affaires
foncières, à signer tout document relatif à cette affaire, notamment l’acte notarié.

Accepté à l'unanimité

4.3  Acquisitions :  Acquisition  d'un  bien  cadastré  section  AK  numéro  49  d'une
superficie  de  4211  m²  situé  au  50,  boulevard  Pascal  auprès  de  la  Communauté  de
communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ en vue de la constitution  d'une réserve
foncière dans le cadre du projet d'aménagement d'un pôle solidarités et santé.

Monsieur Gildas VALLE expose : 

La Commune de CHALLANS a été informée de la cession d’un bien implanté en zone UE (zone urbaine à
vocation  économique)  du  Plan  Local  d’Urbanisme  par  déclaration  d’intention  d’aliéner  souscrite  selon  les
dispositions de l’article L. 213-2 du code de l’urbanisme par Maître Eric EMILLE, notaire, pour la société civile
immobilière (SCI) Saint Joseph, reçue en mairie de Challans le 6 avril 2021, concernant la vente au prix de
220 000 €, en ce non compris les frais d’acte notarié, au profit de la SCI DMO – Didelon Machines Outils :

- d’un bâtiment à usage industriel désaffecté, d’une surface utile de 905 m²,

- du terrain de 4 211 m² sur lequel est édifié ce bâtiment,

le tout, situé 50, boulevard Pascal à Challans, cadastré section AK, numéro 49, et libre de toute occupation.

Or,  par délibération du 28 janvier 2021, le conseil  communautaire de  CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ a
donné délégation d’attribution à son président pour exercer, au nom de la communauté de communes, le droit
de préemption urbain dans les zones urbaines à vocation économique et dans les zones à urbaniser à vocation
économique également, délimitées par les plans locaux d’urbanisme des communes membres de Challans-Gois
Communauté.

Par courrier du 18 mai 2021, la commune de CHALLANS a demandé à  CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ
d’exercer son droit de préemption urbain à l’occasion de l’aliénation du bien objet de la déclaration d’intention
d’aliéner  susmentionnée et  s’est  engagée à racheter  le  bien en cause et  à  supporter  l’ensemble des frais
inhérents à la procédure d’acquisition par voie de préemption.

La Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ a répondu favorablement à cette demande
en  préemptant,  par  arrêté  communautaire  n°  21-96  du  25  mai  2021,  ce  bien  qu’elle  a  acquis  par  acte
authentique du 24 août 2021.

En effet, cette emprise s’inscrit dans un secteur urbain que la commune de CHALLANS souhaite restructurer
pour permettre la création d’un pôle « solidarités et santé » et affirmer ainsi la vocation sanitaire et sociale de ce
secteur.

À proximité immédiate du centre-ville et de la gare, ce secteur desservi par le boulevard Guérin, la rue de La
Poctière et la rue de Villeneuve, rassemble de nombreux établissements et structures tournés vers la santé et
les solidarités.
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Le futur pôle, dans le domaine de la santé, s’inscrira dans l’ambition d’améliorer l’accès aux soins de médecine
générale ou spécialisée, de contribuer au développement d’une offre de soins diversifiée et adaptée aux besoins
des populations, de favoriser la communication et la coordination des acteurs de santé locaux et, en particulier,
de renforcer les liens entre l’hôpital, les établissements sociaux et médico-sociaux et la médecine de ville. La
ville  de  CHALLANS souhaite  également  conforter  le  positionnement  de  l’hôpital  de  CHALLANS dans  son
environnement socio-économique et l’accompagner dans ses projets de modernisation.

Ce pôle permettra également de mieux répondre aux besoins des associations mobilisées dans le champ des
solidarités et de l’insertion sociale (lieux de stockage, bureaux, locaux d’accueil et de réunion…) et aura ainsi
vocation  complémentaire  aux  solutions  qu’offre  aujourd’hui  le  Village Oasis  du  Centre  Communal  d’Action
Sociale de CHALLANS et ses partenaires associatifs et institutionnels ; il permettra de les réunir en un même
lieu.

Ce bâtiment industriel aujourd’hui désaffecté, permettra par ailleurs à la commune de CHALLANS de répondre
immédiatement aux besoins en matière de locaux de stockage exprimés par plusieurs associations œuvrant
dans le domaine des solidarités et, notamment, de celles venant en aide aux personnes en difficultés sociales et
professionnelles.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver l’acquisition de cette propriété dans les conditions convenues
avec  Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ  , à titre onéreux, par acte authentique
rédigé en la forme notarié par Maître Laure BARREAU, notaire à CHALLANS, 4, boulevard René Bazin.

Étant  précisé  que  les  frais  d’acte  notarié  liés  à  cette  acquisition  seront  supportés  par  la  Commune  de
CHALLANS qui remboursera également à la  Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ
les frais qu’elle a supportés lors de l’acquisition de ce bien par voie de préemption.

~~~

M. Merlet :

Il s’agit d’une délibération dans la continuité de celle qu’on avait passée au mois de mai sur cette zone où on
vous avait fait part de nos réflexions par l’intermédiaire de Benoît (Redais) à l’époque et notamment sur toute
cette  zone,  sur  cet  emplacement  et  sur  l’avenir  de l’hôpital,  position qu’on a  récemment  donnée aussi  au
directeur  général  de l’ARS.  C’est  vrai  qu’on aurait  souhaité  qu’une réflexion collective  soit  entamée sur  la
pertinence d’un éventuel transfert zone de la Romazière. On ne dit pas qu’il faut absolument, on dit simplement
est-ce qu’on ne peut pas réfléchir ensemble à cette pertinence là et voir si c’est réalisable ou non. 

Or, c’est vrai qu’à la lecture de l’article de Ouest France hier je crois, et puis à la lecture de la phrase de la
délibération qui dit « la ville de Challans souhaite conforter le positionnement de l’hôpital de Challans dans son
environnement socio-économique et l’accompagner dans ses projets de modernisation », on comprend bien que
l’hôpital va s’en doute rester en centre-ville.

On a l’impression malgré tout qu’on subit un peu les choix de l’ARS là-dessus, c’est « normal », c’est-à-dire que
c’est eux qui financent, ce n’est pas illogique qu’ils aient la main libre là-dessus mais il se trouve que c’est notre
territoire aussi, ça nous concerne également collectivement, ça concerne le conseil mais ça concerne aussi
l’ensemble des Challandais puisque cet hôpital a un rayonnement challandais bien sûr mais au-delà de Challans
sur le nord-ouest Vendée. Puisqu’à priori ce qu’on comprend, l’hôpital va rester sur cet emplacement pour les
10,  20,  30  prochaines  années,  ce  qu’on  souhaiterait,  je  ne  sais  pas  si  M.  le  Maire  vous  pourriez  faire
l’intermédiaire, c’est qu’à un moment donné, les décideurs de l’ARS et du CHLVO nous expliquent et explique
aussi  à la population challandaise quel est  le projet,  qu’est-ce qu’on va faire,  quelle est  la vision pour cet
emplacement, pour cet hôpital pour les 10, 20, 30 prochaines années. C’est pour les Challandais, c’est aussi
pour le personnel hospitalier. C’est vrai que parfois, peut-être à tort, on a l’impression qu’il y a un manque de
communication, on ne sait pas trop ce qui s’y passe, on ne sait pas trop comment ça va se passer, C’est vrai
que sans doute avec de la communication on comprendrait un peu mieux.

Voilà, c’était juste une remarque.

Nous n’avons pas eu de retour à notre courrier, ce qui n’est pas totalement illogique parce que ce n’était que le
20 septembre. Je ne sais pas si vous, M. le Maire, vous avez des informations là-dessus et si vous pouvez
confirmer, même si je pense que c’est un peu le cas, que l’avenir de l’hôpital s’inscrit sur l’emplacement actuel.

Merci de votre écoute.

M. le Maire :

Je vais répondre mais je ne vous cache pas, j’ai déjà eu l’occasion de le dire, parfois je suis agacé. Je suis
agacé parce que ce sujet là on a eu une séance plénière pour l’expliquer. On peut ne pas être d’accord mais je
n’ai pas envie de laisser dire et je n’ai pas envie que les Challandais aujourd’hui nous disent : nous ce sera
comme ça, comme ça, comme ça. 
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Concernant la réponse de l’ARS, il n’y en a pas pour l’instant mais il faut redire quels sont les sujets aujourd’hui
de préoccupation et là on vient de passer plusieurs journées de réflexion, c’est pour ça que je ne peux pas
laisser dire qu’on n’est pas associés. On a été associés, on est présents au sein du conseil de surveillance, moi-
même et Stéphanie (Gendre), Thierry Richardeau, d’autres conseillers départementaux, d’autres maires et ce
qu’il faut aujourd’hui, alors ce n’est pas sur le fond. Je suis d’accord sur le fond qu’on puisse dire : il nous faut un
super centre hospitalier, il nous faut des médecins, etc mais on n’est pas dans un monde de bisounours et les
choses sont  relativement  compliquées.  Aujourd’hui  le  centre  hospitalier  de Challans,  et  on l’a  expliqué en
séance plénière. Moi ce que je ne veux pas, quelles que soient nos oppositions, sur des sujets comme ça, on a
besoin d’être solidaires et je pense qu’interpeller le directeur de l’ARS, qui à mon avis ne répondra pas, puisque
même quand un maire aujourd’hui l’interpelle, je ne suis pas certain qu’il réponde toujours, surtout sur des sujets
comme celui-ci. Il ne vous a pas échappé qu’un sujet comme celui-ci, l’ARS est en négociation avec le conseil
d’administration du groupement  hospitalier  territorial  depuis  le mois  de mars.  Et  j’ai  voulu  associer  le  plus
rapidement possible l’ensemble du conseil municipal, c’est pour ça que j’ai fait une séance plénière pour vous
dire les choses telles qu’elles sont.

Le risque aujourd’hui c’est qu’on nous dise : sur le territoire, ils ne sont pas d’accord, est-ce qu’il faut qu’on
flèche x millions d’euros sur ce centre hospitalier sachant que tous les vendredis soir on va manifester aux
urgences  pour  défendre  les  urgences  de  Luçon,  que  la  commission  médicale  de  l’établissement  du  CHD
aimerait bien voir son bloc opératoire se développer et voir des services se développer...

Moi, ce que je souhaite, c’est défendre l’intérêt du territoire challandais et là, je suis désolé, il faut à un moment
donné faire confiance au maire parce que c’est vraiment mon souhait. Et si vous saviez comme c’est compliqué
quand on défend un sujet et qu’on nous dit « bah en fait vous n’êtes pas d’accord, donc on va voir,  on va
reporter  ça  un  peu plus  tard ».  Moi  j’ai  besoin  du  soutien  de  votre  liste,  de  la  liste  de  Mme Proux,  des
Challandais, de nos services, parce que sur un sujet comme ça, il faudra qu’on fasse des choix et le groupement
hospitalier territorial aujourd’hui, c’est lui qui va décider, ce n’est même pas le conseil de surveillance du centre
hospitalier, c’est le groupement hospitalier territorial parce qu’il y a une enveloppe qu’il va falloir se partager
entre Montaigu, Fontenay, Les Sables, Luçon, le CHD, Challans. Et là encore, vous n’êtes pas surpris quand je
vous dis que le CHD est un gros établissement et est-ce qu’il faut aujourd’hui développer tout sur un centre ou
développer sur un autre ? Moi, je défends l’utilité du centre hospitalier et le développement de la médecine
hospitalière sur Challans, donc aidez-nous et ne mettons pas nos désaccords sur des sujets comme ça sur la
place publique, c’est compliqué.

Donc non, je n’ai pas de réponse de l’ARS mais à mon avis il ne me répondra pas sur ce point là, vous allez
avoir une communication. La presse, je l’ai eue, elle m’a interpelé pour me demander ce que j’en pensais parce
qu’elle avait reçu un courrier de la minorité qui a diffusé largement auprès de l’ensemble des élus, alors un
certain nombre d’élus,  pas tous,  m’a appelé pour me demander ce qui se passait.  On a expliqué. Antoine
Chéreau que vous connaissez bien, qui préside le  groupement hospitalier territorial, connaît très bien ce dossier
et il sait vers quoi il faut que l’on aille, est-ce qu’il faut que ce soit la Romazière, etc ? Même la Romazière, parce
que j’ai entendu les propos sur le stationnement, mais il faudra bien à un moment donné faire autre chose, on
n’aura pas une friche hospitalière s’il se déplace. Après c’est budgétaire et financièrement il y a des choix à
faire.

Il  va  y  avoir  bientôt  une communication  du centre  hospitalier.  Et  vous  savez  que pour négocier  avec  les
partenaires sociaux, avec l’ensemble des institutionnels y compris l’ARS, on ne peut pas dire à nos populations
voilà ce qu’on va faire et puis leur annoncer après que ce n’est pas possible parce que l’ARS n’a pas voulu. Ce
travail là est en cours de réalisation. Je devais avoir un rendez-vous encore vendredi. Ça me prend en moyenne
30 à 45 minutes tous les jours, un peu plus d’une heure encore hier pour le centre hospitalier, donc vraiment
c’est une préoccupation. Ce n’est pas une préoccupation d’aujourd’hui, c’est une préoccupation qui a été la
mienne depuis le début des années 90. Et je redis pour les plus anciens : souvenez-vous dans le début des
années  90,  on  voulait  nous  fermer  les  urgences  du  centre  hospitalier,  à  l’époque  j’étais  au  conseil
d’administration de cet établissement. On s’est battu, il y a des choses qui ont avancé, il y a eu le regroupement
avec  Machecoul,  Saint-Gilles-Croix-de-vie,  les directions  qui  se  sont  succédées ont  vraiment  tout  fait  pour
travailler au développement de ce centre hospitalier, là on est sur le point aujourd’hui d’aboutir à quelque chose
qui ne fera pas que des contents,  qui sera une situation qui sera celle que l’on connaît en 2021 avec les
orientations qui sont celles que vous connaissez. Il est important qu’on ait des médecins parce qu’il n’y aurait
rien de pire demain que d’avoir une coquille vide, donc il nous faut des médecins et mon combat à ce niveau là,
parce que c’est vraiment un combat, il faut qu’on attire les médecins par la médecine hospitalière. En tant que
conseiller  départemental,  j’interviens  aux  côtés  du Président  Alain  Leboeuf  et  de Nicolas  Chénéchaud qui
préside cette  commission et  qui  fait  les démarches auprès de l’ARS, donc vraiment bientôt,  il  y  aura une
communication, mais il faut attendre.

Ce que je vous demande les uns et les autres, c’est tous ensemble, sur des sujets comme ça, soyons très
prudents. 

Je comprends que pour exister, il faut envoyer un courrier à tout va, etc, mais sincèrement, j’ai pas besoin de
ça. J’espère en tout cas que les Challandaises et les Challandais en sont convaincus, ce que je défends c’est
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vraiment l’intérêt des  Challandaises et des Challandais. Le matin quand je me lève, je ne me dis pas « Rémi
Pascreau aujourd’hui il va faire ça » Je n’ai vraiment pas dans l’intérêt de nuire à la population. Je ne suis que
de passage, on retiendra ce que j’aurai mal fait, ce que j’aurai bien fait ce sera normal.

Donc moi j’ai  besoin du soutien des uns et des autres.  C’est  pour ça d’ailleurs qu’on a été très prudents,
souvenez-vous, il faut qu’on fasse évoluer le PLUi, il faudra que ce soit possible parce qu’il n’y aura rien de pire
que de dire : on va faire ça comme ça, puis derrière l’État nous dise non ; et puis on a fait dans le même temps
une OAP sur cet espace là pour se dire il faut que dans le même temps on arrive à assurer ce développement
en lien avec la CME, la Commission Médicale de l’Établissement. Isabelle Vollot connaît très bien ce milieu, elle
vous dira qu’on ne peut pas faire sans les médecins, il faut travailler avec les médecins.

M. Merlet :

Sur le fond, on est tous d’accord. Simplement, ce que je veux dire c’est que, à un moment donné, si on ne se
saisit pas du dossier, alors on vous fait confiance M. le Maire pour défendre les intérêts de Challans, il y a des
décisions qui peuvent peut-être nous échapper. Je prendrai l’exemple de la ligne TER Nantes – Challans – Saint
Gilles, si les élus locaux à l’époque ne s’étaient pas saisis du dossier et pourtant ce n’était pas leur compétence,
ce n’était pas les financeurs, aujourd’hui il n’y aurait plus de train à Challans, la gare aurait fermé. Donc à un
moment donné, bien sûr ça concerne l’ARS, les médecins, mais ça concerne aussi le territoire. C’est dans ce
sens là que je vous interpelle, c’est que ça nous concerne aussi. Alors bien sûr il y  a eu la plénière, vous nous
aviez expliqué le projet du pôle santé. Vous nous dites qu’il va y avoir une communication très bientôt, aucun
problème et on l’attend. Au-delà de cette assemblée, les Challandais et les habitants du Nord-Ouest Vendée
attendent aussi. On voit que c’est un sujet important surtout en cette période de pénurie de médecins et après la
Covid où la santé est remontée en haut de la pile. 

On vous fait confiance pour travailler intelligemment et pour que les bonnes décisions soient prises.

M. le Maire :

Moi j’ai simplement besoin qu’on me le montre. La confiance ce n’est pas d’écrire au directeur de l’ARS pour dire
« le maire ne fait pas son boulot, voilà ce qu’il faut faire ».

M. Merlet :

Ce n’est pas ce que j’ai écrit dans le courrier.

M. le Maire :

Non, mais c’est comme ça que je l’ai vécu.

M. Merlet :

Mais ce n’était pas ça.

M. le Maire :

C’est comme ça que je l’ai vécu et il faut accepter qu’on soit deux dans une relation et là en l’occurrence il faut
accepter, le travail je le fais. J’accepte qu’on ne soit pas d’accord mais dans ce cas là on prend rendez-vous
avec moi et puis on en discute, et puis je peux peut-être, si j’ai les éléments, apporter les éléments de réponse.

On n’aurait pas fait de séance plénière sur ce sujet, je me dirais on n’a pas été bon, on n’a pas fait de séance
plénière. 

Je souhaite que tout le monde ici ait un maximum d’informations. Et je ne vais pas me limiter à le dire, on l’a
démontré, mon bureau est ouvert, je le dis aux Challandaises et aux Challandais, je leur donne mon numéro de
téléphone portable, je leur donne ma carte. Ceux qui veulent prendre contact avec moi, je suis disponible, 7
jours sur 7. Je comprends qu’on puisse être inquiet, je comprends les inquiétudes, mais qu’on vienne nous en
parler, qu’on ne dise pas : le Maire ne fait rien. J’ai toujours l’impression que c’est de la faute du Maire. On fait
ce qu’on peut, vous le savez, vous avez vécu ce qu’on peut vivre, c’est souvent de la faute de ceux qui sont en
poste de responsable. On fait  ce qu’on peut malheureusement parfois on ne peut pas toujours obtenir  les
choses telles qu’on les souhaite.

Sur des sujets comme ça qui sont importants, il faut qu’on soit solidaires. Et je pense que ce n’est pas sur la
place publique qu’on va régler les choses, au contraire.

Tu as parlé tout à l’heure du train. J’étais dans le train pour aller manifester, je me souviens du combat parce
que je l’ai  fait  et des personnalités comme Alain Leboeuf, Bruno Retailleau pourront  vous dire, je suis allé
manifester.

Aujourd’hui le Maire de Challans est trésorier de l’association ASLO. ASLO est l’association qui défend la liaison
ferroviaire Nantes – Saint Gilles Croix de Vie. Il se trouve que je suis le trésorier de cette structure, donc je
continue de la défendre parce que ce n’est jamais gagné.
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Je pense que ensemble, même si on n’est pas d’accord, il y a des endroits pour se le dire, il ne faut pas qu’il y
ait confusion de lieu et du moment, on peut se les dire mais quand on va pour défendre un sujet, il faut qu’on soit
solidaires.

En tout cas, je vous remercie de m’avoir écouté sur ce point là et puis j’espère que vous avez compris l’intérêt et
là, tout le monde, j’ai besoin de vous y compris des Challandaises et des Challandais. Merci.

Gildas (Vallé), tu voulais ajouter quelque chose.

M. Vallé :

Non, M. le Maire, j’ai ma parcelle à faire voter, tout simplement.

M. le Maire :

Ah bon excuse-moi.

Parce qu’il nous faut en effet travailler sur les plans A, les plans B, qu’on essaie d’anticiper et d’être le plus
visionnaire possible. Certains chefs d’entreprise vous le diront, parfois il y a des choses qui marchent parfois il y
a des choses qui ne marchent pas, mais si on n’a pas prévu ce qui ne marchait pas, à un moment donné, on est
dans une impasse.

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu les statuts de Challans-Gois Communauté ; 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Challans ;

Vu la délibération du 15 novembre 2006 par laquelle le conseil municipal de Challans a institué un droit de
préemption urbain sur les zones urbaines et sur les zones à urbaniser délimitées par le plan local d’urbanisme
de la commune ;

Vu,  en  date  du  28  janvier  2021,  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  communautaire  de  Challans-Gois
Communauté a donné délégation d’attribution à son président pour exercer,  au nom de la communauté de
communes, le droit de préemption urbain dans les zones urbaines à vocation économique et dans les zones à
urbaniser  à  vocation  économique également,  délimitées  par  les  plans  locaux  d’urbanisme  des  communes
membres de Challans-Gois Communauté ;

Vu la déclaration d’intention d’aliéner souscrite selon les dispositions de l’article L. 213-2 du code de l’urbanisme
par Maître  Eric  EMILLE, notaire,  pour la société civile immobilière  (SCI)  Saint Joseph, reçue en mairie de
Challans le 6 avril 2021, concernant la vente au prix de 220 000 €, en ce non compris les frais d’acte notarié, au
profit de la SCI DMO – Didelon machines outils :

- d’un bâtiment à usage industriel, aujourd’hui désaffecté, d’une surface utile de 905 m²,

- ainsi que du terrain de 4 211 m² sur lequel est édifié ce bâtiment,

le  tout,  situé  50,  boulevard  Pascal  à  Challans,  cadastré  section  AK,  numéro  49,  et  cédé  libre  de  toute
occupation ;

Vu l’avis exprimé le 6 mai 2021 par Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire
et du département de Loire-Atlantique relatif à la valeur vénale du bien immobilier sus-désigné ;

Vu le courrier,  en date du 18 mai 2021, par  lequel la commune de Challans a demandé à Challans-Gois
Communauté d’exercer son droit de préemption urbain à l’occasion de l’aliénation du bien objet de la déclaration
d’intention d’aliéner susvisée et s’est engagée à racheter le bien en cause et à supporter l’ensemble des frais
inhérents à la procédure d’acquisition par voie de préemption ;

1°  DÉCIDE de  l’acquisition  par  la  Commune  de  CHALLANS  auprès  de  la  Communauté  de  communes
CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ, de la propriété sise 50, boulevard Pascal référencée au cadastre sous le
numéro 49 de la section AK au prix de 220.000 € (DEUX CENT VINGT MILLE EUROS) par acte authentique
rédigé en la forme notarié par Maître Laure BARREAU, notaire à Challans, 4 boulevard Bazin ;

2° ACCEPTE la prise en charge de tous les frais relatifs à cette acquisition par la ville de CHALLANS y compris
ceux  liés  à  l’acquisition  par  la  Communauté  de  communes  CHALLANS GOIS  COMMUNAUTÉ  qu’elle  lui
remboursera ;

3° PRÉCISE que cette dépense est inscrite au budget Domaine communal ;
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4° DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire et, en cas d’empêchement, à l’Adjoint(e) en charge des affaires
foncières,  pour accomplir  toutes les  formalité  et  signer  tous les documents,  notamment l’acte  authentique,
nécessaires à l’exécution de la présente décision.

Accepté à l'unanimité

5.  SÉCURITÉ PUBLIQUE

5.1  Police municipale : Opération d’extension du système de vidéoprotection de voie
publique de la ville

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Depuis 2013, la ville exploite un système de vidéoprotection de voie publique. Ce système, utilisé conformément
à la  législation en vigueur  et  aux  destinations  pour lesquelles  il  a  été  autorisé  par  le  préfet,  se  compose
actuellement de trente-quatre caméras réparties sur quinze sites.

Outil de prévention et de dissuasion des comportements délictueux, ce dispositif complète le travail de terrain
des policiers municipaux et gendarmes. Il permet également aux militaires de la gendarmerie, dans le cadre de
leur mission de police judiciaire et à des fins de poursuites pénales, de s’appuyer sur les images enregistrées
pour repérer les auteurs d’infractions.

Un diagnostic de vidéoprotection réalisé  en 2019 par  le groupement de gendarmerie  départementale de la
Vendée, en association avec la police municipale, formule, à titre de préconisation, le renforcement du système
de vidéoprotection de la ville.

Le projet d’extension du réseau qui, depuis, a été élaboré identifie de nouveaux secteurs à sécuriser. Cette
opération d’extension, son budget prévisionnel et son plan de financement ont été approuvés par la délibération
n° CM202101_026 du 25 janvier 2021.

Il vous est proposé d’adopter la présente délibération qui a pour objet de :

1° Compléter  le  programme  de  l’opération  en  prévoyant  l’installation  de  caméras  dans  le  parc  de  La
Coursaudière

Le dossier ci-annexé précise la localisation des caméras,  les espaces publics filmés,  les motifs justifiant le
recours à la vidéoprotection et le cadre juridique applicable.

Le budget prévisionnel de cette opération est le suivant :

Désignation Montant en € HT

Extension du serveur vidéo et logiciel de gestion vidéo 21 560

Parvis de l’Hôtel de ville 8 551

Rond-point de La Terrière 15 570

Rond-point Carnot 14 438

Parc de La Coursaudière 7 106

Parking du nouveau complexe cinéma 6 302

Rond-point des Ecobuts 12 076

Médiathèque Diderot 5 427

Point d’apport volontaire Bois des Bourbes 7 672

Parking public Lycée René Couzinet 5 141

Rond-point de La Rémonière 12 076

Collège Charles Milcendeau 12 601
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Total opération 128 519

L’impact de cette opération d’investissement sur les dépenses de fonctionnement de la ville peut être évalué à la
somme de 7 500 €/an. Ces dépenses correspondent au coût d’entretien et de maintenance du réseau (contrat
de maintenance et fournitures diverses).

2° Actualiser le plan de financement de l’opération et de solliciter l’aide financière de la région des Pays de la
Loire

Cette opération bénéficie déjà d’une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance
(Etat) d’un montant de 42 410 €.

Dans le  cadre  du Pacte  régional  de sécurité,  la  région des  Pays  de la  Loire  a  mobilisé,  pour  2021,  une
enveloppe de 3 millions d’euros, dite « Fonds régional de soutien à l’équipement de vidéoprotection », pour aider
les communes à financer leurs opérations d’installation de caméras de vidéoprotection sur l’espace public. Le
taux d’intervention est fixé à 50 pourcent du montant HT de l’opération dans la limite d’un plafond du montant de
la subvention de 50 000 €.

Il  vous est  ainsi  proposé d’autoriser  Monsieur  le Maire à solliciter  l’intervention de ce fonds régional.  Il  en
résultera le plan de financement suivant :

Répartition des financements Montant en € HT Taux de participation

- Commune de Challans (autofinancement)...........................36 109.........................................28,1 %

- Etat (FIPD 2021)...................................................................42 410.........................................33,0 %

- Région des Pays de la Loire.................................................50 000.........................................38,9 %

~~~

M. Mousset quitte la séance et ne prend pas part au vote. Son pouvoir est donné à Thomas Merlet.

Mme Vollot  :

Juste une remarque, j’ai envie de dire : enfin !

Ce dossier est en cours, si je ne me trompe pas, depuis 2 ans et demi. Il faut que ce soit validé par la Préfecture
qui a mis un temps fou à… Bon bref, cela dit je me permets quand même d’insister, ça ne remplace pas les
policiers municipaux, loin de là. La présence sur le terrain est quand même indispensable, ils font un gros travail.
Je voudrais savoir si vous avez prévu des évolutions dans les effectifs de la police municipale.

M. le Maire :

Oui, nous avons travaillé sur la prospective budgétaire. Maintenant, il faut aussi faire avec nos moyens qui ne
sont pas illimités, vous connaissez le budget autant que moi avec en plus des sujets d’importance que sont la
transition énergétique qui d’un point de vue réglementaire s’impose à nous. C’est bien, j’adhère tout à fait à ce
projet. Donc là nous avons sur 2021, je ne veux pas présenter le budget prévisionnel aujourd’hui mais sur 2021,
nous avons prévu le recrutement d’une personne supplémentaire ce qui devrait faire passer à un effectif de 5,
même si je dis que l’important c’est quand même de trouver des solutions lorsqu’il y a des dégradations. On
pourrait rajouter deux fois plus de policiers, et en effet il faut que la police municipale soit présente parce que ça
rassure les gens et les gens ont besoin d’être rassurés, mais ce n’est pas la police seule ou la gendarmerie
seule qui fait la sécurité d’une ville comme celle-ci.

Les agents de la police municipale, je les rencontre tous les jours, je rencontre régulièrement le capitaine de
gendarmerie et donc ensemble il faut qu’on mette en place des moyens et les caméras sont un moyen bien utile
et peut-être qu’une fois que ces moyens là seront mis,  peut-être que la gendarmerie reviendra me voir  en
disant : il faudrait en rajouter là-bas, il faudrait en rajouter là-bas parce que quand il y a un cambriolage, sans
dévoiler comment ils font, ils regardent et essaient de remonter pour comprendre les logiques des personnes qui
ont réalisé quelques méfaits ou quelques dégradations sur la ville de Challans.

Mme Vollot  :

Moi, je vois aussi dans le rôle de la police municipale une facette de prévention.

M. le Maire :

On est tous d’accord.

Mme Vollot  :

Donc c’est important, c’est bien.
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M. le Maire :

On est tous d’accord qu’il faut régler le problème de prévention, il faut faire de la prévention, de la protection
mais dans le même temps, je me fais rarement engueuler parce qu’il y a un manque de prévention, mais je me
fais régulièrement engueuler parce qu’il y a eu des dégradations, des nuisances sonores, etc. Donc ça ne suffit
pas de faire de la prévention, à un moment donné la prévention a aussi ses limites et à un moment donné, il faut
passer aux sanctions. Et la sanction a quelques vertus et parfois elle est bien utile à faire de la prévention. Il n’y
a rien de pire que des gens qui commettent des actes répréhensibles et qui ne sont pas sanctionnés. Quand on
les sanctionne par contre, ce que je regrette, c’est que parfois on ne communique pas suffisamment sur les
sanctions.  Il  faut  dire  que la  police  municipale  comme la  gendarmerie,  ils  font  un travail  remarquable  sur
Challans, n’empêche qu’il y encore des nuisances sonores et quand on me dit qu’il n’y a pas de contraventions
des jeunes qui roulent sur une roue etc. si, il y en a régulièrement, je ne vais pas vous donner ici les chiffres
parce que ce n’est pas le lieu et le moment mais il y en a régulièrement parfois avec la confiscation du véhicule
qui malheureusement, deux jours après, le même jeune peut se retrouver à nouveau avec une nouvelle moto
pour recommencer. Je pense qu’il faut faire de la prévention et on va continuer, il n’y a pas que la police pour en
faire. On a aussi tout un travail à faire dans les écoles et on aura des réflexions à conduire dans les mois qui
viennent puisque meilleure sera notre prévention, et on peut espérer que si les jeunes comprennent il y aura
moins de dégradation. Quand je parle des jeunes je ne voudrais pas non plus stigmatiser parce qu’il n’y a pas
non plus que les jeunes qui font des bêtises. Par contre, le côté agréable avec les jeunes c’est qu’on peut leur
expliquer. Je vais régulièrement les voir et en général ils comprennent, c’est parfois un peu plus compliqué avec
d’autres catégories socio-professionnelles.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU, en date du 25 janvier 2021, la délibération n° 202101_026 par laquelle le conseil municipal a approuvé
1° l’opération d’extension du système de vidéoprotection de voie publique de la ville, 2° son budget prévisionnel
et 3° son plan de financement ;

VU l’arrêté du 7 juillet 2021 par lequel monsieur le Préfet de la Vendée a attribué à la commune de Challans une
subvention d’équipement du fonds interministériel de prévention de la délinquance pour l’opération d’extension
du système de vidéoprotection de voie publique de la ville ;

VU le règlement d’intervention du fonds régional de soutien à l’équipement de vidéoprotection ;

VU, ci-annexé, le dossier de présentation de l’opération d’extension du système de vidéoprotection de voie
publique de la ville de Challans ;

1° APPROUVE l’opération d’extension du système de vidéoprotection de voie publique de la ville de Challans
telle que détaillée dans le dossier de présentation susvisé et ci-annexé.

2° ACTUALISE et APPROUVE le plan de financement prévisionnel de cette opération, détaillé ci-après :

Répartition des financements Montant en € HT Taux de participation

- Commune de Challans (autofinancement)...........................36 109.........................................28,1 %

- Etat (FIPD 2021)...................................................................42 410.........................................33,0 %

- Région des Pays de la Loire.................................................50 000.........................................38,9 %

3° AUTORISE monsieur le maire à déposer le dossier de demande de subvention au titre du fonds régional de
soutien à l’équipement de vidéoprotection de la région des Pays de la Loire et à signer tous les documents
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

Accepté à l'unanimité

6.  FINANCES

6.1  Finances : Budget général : Provisions pour risque contentieux

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 
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Conformément à l’instruction budgétaire M14, la ville a constitué  à plusieurs reprises des provisions destinées à
couvrir les risques liés à des litiges et à des contentieux. 

Elle a notamment constitué une  provision de 2 000 € pour un contentieux qui opposait la ville de Challans et
plusieurs hôteliers  de Challans  rapport à un permis de construire délivré en 2018 pour la construction d’un
hôtel.

Dans cette affaire, le PC ayant été retiré, la CAA de Nantes, par ordonnance, a constaté qu'il n'y avait pas lieu à
statuer.

L'article  R.  2321-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  précise  les  modalités  d'ajustement  des
provisions et prévoit que celles-ci doivent donner lieu à reprise lorsque le risque n'est plus susceptible de se
réaliser.

Il convient donc d’annuler la provision de 2 000 € 

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu les dispositions de l'article R. 2321-2 du code général des collectivités territoriales ;

* DECIDE la reprise de provisions pour un montant de 2 000 euros 

Accepté à l'unanimité

6.2  Finances : Tarif  des équipements sportifs : modification de la tarification de la
piscine

Monsieur Sébastien LE LANNIC expose : 

Le  service  rencontre  des  problèmes  de  gestion  et  de  traitement  des  abonnements  trimestriels  des  cours
collectifs  de perfectionnement adultes et des cours d’aquagym. En effet,  en fonction du jour choisi  par les
usagers, il existe des disparités en terme de nombre de séances (covid, jour férié…).

Pour cela, le service propose de passer les abonnements trimestriels en carte de 10 entrées en gardant la
même tarification. Le trimestre se rapprochant sensiblement  (vacances scolaires non comprises) à ce nombre
de séances. La tarification reste inchangée.

Pour faciliter la venue des usagers, il est proposé également de créer un tarif à la séance de 7 euros pour
l’aquagym sur toute l’année.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu l’avis de la commission vie sportive du 21/09/2021 ;

1° DECIDE de modifier le forfait  trimestriel  en forfait  10 séances pour l’aquagym et  les cours collectifs  de
perfectionnement adultes en gardant le tarif existant ;

2° DECIDE d’attribuer le tarif de 7 euros à la séance d’aquagym toute l’année.

Accepté à l'unanimité
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7.  SERVICES GÉNÉRAUX

7.1  Conseil  municipal :  Désignation  des  représentants  de  la  commune  dans  les
conseils d’école des écoles publiques maternelles, élémentaires et primaires

Madame Marie-Noëlle MANDIN expose : 

Par délibération n° CM202007_113 du 15 juillet 2020 prise sur le fondement du b) du 2° de l’article D. 411-1 du
code de l’éducation,  le conseil  municipal  a désigné, en qualité de représentants de la commune, dans les
conseils d’écoles des écoles publiques suivantes :

Ecole Titulaires Suppléants

Mat. Bois du Breuil Marion PONTOIZEAU Damien CARTRON

Mat. Croix Maraud Sébastien LE LANNIC Marion PONTOIZEAU

Elém. Croix Maraud Sébastien LE LANNIC Marion PONTOIZEAU

Elém. Capitaine Debouté Damien CARTRON Marion PONTOIZEAU

Prim. Lucie Aubrac Marion PONTOIZEAU Marie-Noëlle MANDIN

Mat. Mélière Sébastien LE LANNIC Marion PONTOIZEAU

Elém. Mélière Sébastien LE LANNIC Marion PONTOIZEAU

Depuis la dernière rentrée scolaire, le groupe scolaire public Antoine de Saint-Exupéry a remplacé les école
publiques maternelle et élémentaire du Bois du Breuil et Capitaine Debouté.

Dans  ces  conditions,  il  vous  est  proposé  de  modifier  la  délibération  n° CM202007_111  précitée.  Les
représentants de la commune, titulaires et suppléants, aux conseils d’école des écoles du Bois du Breuil et
Capitaine Débouté sont désignés pour assurer ces mêmes fonctions respectivement au sein du conseil d’école
de l’école maternelle Antoine de Saint-Exupéry et au sein du conseil d’école de l’école élémentaire Antoine de
Saint-Exupéry.

Il est précisé que, Madame Géraldine LAIDET, conseillère municipale déléguée à la vie scolaire représente
Monsieur le Maire dans tous les conseils d’école.

Avant de ce procéder à ces désignations, il est rappelé que les dispositions de l’article L. 2121-21 du code
général des collectivités territoriales, reproduites au II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal,
prévoient qu’il est voté à bulletin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une représentation.
Toutefois, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, de ne pas
procéder à ces nominations ou présentations au scrutin secret,  sauf disposition législative ou réglementaire
prévoyant expressément ce mode de scrutin. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU le code de l’éducation et notamment les dispositions de ses articles L. 411-1 et D. 411-1, 2°, b) ;

VU les dispositions de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;

VU les dispositions du II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal ;

VU la délibération n° 202007_111 du 15 juillet 2020 par laquelle le conseil municipal de Challans a désigné les
représentants de la commune dans les conseils  d’école des écoles publiques maternelles,  élémentaires et
primaires ;

1° DECIDE,  à  l’unanimité,  de  voter  à  main  levée  pour  procéder  à  la  modification  de  la  délibération
n° 202007_111 susvisée du 15 juillet 2020 relative Challans à la désignation des représentants de la commune
dans les conseils d’école des écoles publiques maternelles, élémentaires et primaires.

2° DIT que la délibération n° 202007_111 susvisée du 15 juillet 2020 est modifiée comme suit :

- au 3°, 4° et 6° de la délibération, les termes « Bois du Breuil » et « Debouté » sont remplacés par « Antoine de
Saint-Exupéry ».
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3° DIT que le reste des dispositions de la délibération n° 202007_111 susvisée du 15 juillet 2020 demeure
inchangé.

Accepté à l'unanimité

7.2  Conseil  municipal :  Désignation  des  représentants  de  la  commune  dans  les
conseils d’administration des établissements publics locaux d’enseignement du second
degré

Madame Marie-Noëlle MANDIN expose : 

Par délibération n° CM202007_113 du 15 juillet 2020 prise sur le fondement des dispositions des articles L. 421-
2 et R. 421-14, 7° du code de l’éducation, le conseil municipal a désigné, en qualité de représentants de la
commune,  dans  les  conseils  d’administration  des  établissements  publics  locaux  d’enseignement  (EPLE)
suivants :

EPLE Titulaires Suppléants

Collège C. Milcendeau Lydie MICHAUD-PRAUD François RONDEAU

Lycée d’ens. gén. et tech. F. Truffaut François RONDEAU Lydie MICHAUD-PRAUD

Lycée pro. R. Couzinet François RONDEAU Lydie MICHAUD-PRAUD

Il  est  précisé  que  Challans-Gois  Communauté  dispose  également  d’un  siège  au  sein  de  ces  conseils
d’administration.

Comme suite à l’ouverture du collège Jacqueline Auriol, il convient de désigner un représentant titulaire et un
représentant suppléant de la commune pour siéger, avec voix délibérative, au sein du conseil d’administration
de cet établissement.

Avant de ce procéder à ces désignations, il est rappelé que les dispositions de l’article L. 2121-21 du code
général des collectivités territoriales, reproduites au II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal,
prévoient qu’il est voté à bulletin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une représentation.
Toutefois, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, de ne pas
procéder à ces nominations ou présentations au scrutin secret,  sauf disposition législative ou règlementaire
prévoyant expressément ce mode de scrutin. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Enfin, il est proposé de procéder à ces désignations au scrutin de liste bloquée.

Se déclarent candidats,

Aux fonctions de représentants de la commune au conseil d’administration du collège Jacqueline Auriol :

- Titulaire : François RONDEAU

- Suppléant : Lydie MICHAUD-PRAUD

~~~

Mme Vollot  :

Je n’ai rien contre ces personnes mais très souvent les conseils d’administration sont le même soir dans les
collèges et dans les lycées, donc ils auront du mal à être partout. C’est juste une remarque.

M. le Maire :

La remarque est la bienvenue. Après, ça fonctionne plutôt bien aujourd’hui ?

M. Rondeau :

Oui, on échange.

M. le Maire :

Et après, si besoin, on leur rappellera parce que c’est aussi vrai pour toutes les autres collectivités où il n’y pas
toujours autant de propositions. Mais merci pour la remarque.

~~~
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les dispositions des articles L. 421-2 et R. 421-14, 7° du code de l’éducation ;

VU les dispositions de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;

VU les dispositions du II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal ;

VU la délibération n° 202007_113 du 15 juillet2020 par laquelle le conseil municipal de Challans a désigné les
représentants  de  la  commune  au  sein  des  conseils  d’administration  des  établissements  publics  locaux
d’enseignement du second degré ;

1° DECIDE de procéder à ces désignations au scrutin de liste bloquée.

2° DECIDE,  à  l’unanimité,  de voter  à main levée pour désigner son représentants  titulaire  et  suppléant au
conseil  d’administration du collège Jacqueline Auriol.

3° DESIGNE,

Aux fonctions de représentants de la commune au conseil d’administration du collège Jacqueline Auriol :

- Titulaire : François RONDEAU

- Suppléant : Lydie MICHAUD-PRAUD

Accepté à l'unanimité

La séance est levée à 20 h 00.
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